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Classement des cantons par le WWF : une 
20ème place pour Genève, malgré une 
politique énergétique ambitieuse 

 
En comparaison nationale, le canton de Genève se classe seulement au 20ème rang des 
cantons suisses en matière de politique énergétique dans le domaine du bâtiment. Ce résultat 
ressort du classement actuel du WWF Suisse. Depuis le dernier rating cantonal de 2019, le 
canton de Genève s’est fait dépasser par de nombreux autres cantons et se retrouve dans le 
bas du classement. Les raisons principales sont dues à des objectifs moins ambitieux que 
d’autres cantons, un décalage temporel entre les décisions et l’impact sur le terrain et une 
difficulté pour cette évaluation de réussir à combiner comparabilité et prise en compte des 
spécificités de chaque canton. La prise en compte des dernières décisions politiques, ainsi 
que quelques ajustements permettront certainement à Genève de remonter dans le haut du 
prochain classement. 
 
Généralité sur l’étude menée par le WWF Suisse 

 Le WWF Suisse a regardé à la loupe chacun des 26 cantons pour analyser leur politique 
climatique et énergétique dans le secteur du bâtiment.   

 Bien que quelques succès se dessinent par rapport au classement de 2019, aucun canton 
n’est encore sur la trajectoire pour que la Suisse puisse respecter les Accords de Paris et 
limiter le réchauffement de la planète à 1,5 degré. 

 Il faut beaucoup de temps pour que les incitations ou les prescriptions, par exemple pour le 
remplacement des chauffages, ou les assainissements, déploient des effets pertinents dans le 
parc immobilier.  

 Le canton le plus soucieux du climat est Bâle-Ville. La lanterne rouge du classement est 
Appenzell Rhodes-Intérieures. 

 Genève se classe au 20e rang sur les 26 cantons, entre les cantons de Zoug et de Soleure. 

 
Citation de Jean-Pascal Gillig, secrétaire régional du WWF Genève 
 
«Cette 20ème place pour Genève est une surprise, car j’ai suivi de très près les dernières avancées 
progressistes du canton de Genève en matière de politique énergétique dans le domaine du bâti. Il 
ressort de cette étude que Genève est clairement sur la bonne voie et, avec quelques légers 
ajustements, redeviendra un modèle pour les autres cantons dès le prochain classement.» 
 
Cinq champs d’action sous la loupe 

L’analyse a porté sur les objectifs, les mesures et l’effet réel dans cinq champs d’action : efficacité 
énergétique, chaleur renouvelable, électricité renouvelable, mobilité électrique et fonction de modèle 
de l’administration cantonale. L’étude a aussi cherché à savoir dans quelle mesure les cantons se 
trouvaient sur une trajectoire permettant de réaliser l’objectif de zéro émission nette.  Afin que la 
Suisse puisse, en tant que nation, réaliser les objectifs climatiques conformément aux souhaits de la 
population. Pour l’instant, aucun canton n’est en mesure d’y parvenir.  
 
Analyse des résultats pour le canton de Genève 

Dans le classement 2024 du WWF Suisse, Genève se place au 20ème rang sur les 26 cantons. Ce 
résultat médiocre s’explique pour plusieurs raisons : 



 
 
 
 
 
 

- Tout d’abord quelques cantons font mieux que Genève dans certains domaines, notamment 
pour les objectifs de neutralité carbone. Bâle-Ville vise la neutralité carbone en 2037 ou 
encore 2040 pour Neuchâtel, alors que Genève a comme cible 2050. Les émissions indirectes 
prises en compte dans l’objectif genevois (Plan climat cantonal) ne sont pas évalués dans ce 
classement. Les objectifs sectoriels du canton sont principalement fixés jusqu’en 2030 et ne 
peuvent donc garantir la voie vers une neutralité carbone, malgré leur bon niveau d’ambition 
(par ex : production d’électricité renouvelable fixé jusqu’en 2030). 

- Cette évaluation prend en compte la situation actuelle, par exemple la part de chaudières à 
base d’énergie renouvelable, ou encore de consommation énergétique et d’émissions de CO2 
du parc bâti. Ce choix s’explique parfaitement, car ces résultats sont le reflet de l’efficacité des 
politiques énergétiques cantonales. Toutefois, ils ne traduisent pas les avancées de ces 
dernières années vu le temps nécessaire pour transformer des mesures en effets visibles sur 
le terrain. Genève en fait les frais à ses dépens sur le classement 2024, mais verra 
certainement ses résultats s’améliorer significativement vu les décisions politiques prises ces 
derniers temps.  

- Pour des raisons de comparabilité, le rapport a tenu compte de certaines données moins 
récentes et ne prend donc pas en compte les décisions ambitieuses du gouvernement 
genevois de ces dernières années. L’évaluation des subventions à la rénovation énergétique 
a porté sur « les engagements moyens des cantons en matière de contributions 
d’encouragement pour les années 2020 à 2022, normalisées par habitant ». Les crédits votés 
par le Grand Conseil d’1 milliard pour ses propres bâtiments et les 550'000 millions votés 
cette année seront donc pris en compte dans le prochain classement. 

- A nouveau pour des raisons de comparabilité, ce classement ne tient pas forcément compte 
des spécificités de chaque canton. A Genève, le chauffage électrique et le développement de 
l’éolien ne sont pas des enjeux aussi importants que pour d’autres cantons. Ceci se traduit à 
Genève par des prescriptions moins fortes sur ces sujets et influencent donc le classement en 
conséquence. 

Malgré cette place qui n’est pas à la hauteur de Genève, l’évaluation faite par le WWF Suisse 
montre que Genève a de très bonnes pratiques dans différents domaines : 

- L’adoption récente par le Grand Conseil de la révision de la loi cantonale sur l’énergie est une 
avancée importante pour Genève. Les seuils d’indice de dépense de chaleur (IDC) et un 
calendrier intégrés à la loi et précisés dans son règlement permettront d’avancer de façon 
pragmatique et ambitieuse afin d’assainir le parc bâti genevois. L’étude du WWF met en avant 
cette « Genferei » comme exemple d’une mesure progressive et ambitieuse dans ce domaine. 
Genève devra tout de même revoir les seuils fixés de façon plus ambitieuse une fois le 
calendrier figurant dans le règlement dépassé afin de garantir l’objectif de neutralité carbone. 

- Genève se démarque également dans les prescriptions relatives à la chaleur renouvelable 
dans les bâtiments avec des contraintes très fortes pour réussir la sortie du chauffage à gaz et 
à mazout. A noter tout de même que certaines exigences relatives à la production propre de 
courant électrique dans les bâtiments à construire et à rénover pourraient être plus poussées 
en comparaison cantonale. 

- Genève marque également des points dans le domaine de la mobilité électrique avec un 
objectif compatible avec la neutralité carbone, des mesures efficaces pour sa promotion, ainsi 
qu’un taux important de voitures électriques parmi son parc automobile au regard des autres 
cantons suisses. 

 
Les cantons jouent un rôle clé dans la protection du climat 

Les cantons jouent un rôle déterminant pour la protection du climat puisqu’ils prennent des décisions 
de manière autonome, surtout dans le domaine des bâtiments. Celui-ci est responsable de 40% de la 
consommation d’énergie en Suisse et produit presque un quart des émissions de gaz à effet de serre 
du pays. A cela s’ajoute le grand potentiel en matière de développement de l’énergie solaire et de 
l’infrastructure de recharge pour les voitures électriques. Sans les cantons, la Suisse ne pourra pas 
atteindre ses objectifs en matière de politique climatique et énergétique. 



 
 
 
 
 
 

 
Les cantons peuvent ainsi édicter des dispositions relatives à l’efficacité énergétique et à l’utilisation 
de l’énergie renouvelable, créer des incitations financières, sensibiliser les propriétaires d’immeubles à 
ces thématiques et leur proposer des conseils. Les modèles de prescriptions énergétiques des 
cantons (MoPEC) fournissent les lignes directrices et des recommandations. Les MoPEC en vigueur 
datent toutefois de 2014 et ne sont plus adaptés à la situation actuelle. 
 
Les directeurs de l’énergie des cantons sont en train de réviser conjointement les MoPEC, afin qu’ils 
tiennent aussi compte des objectifs de l’Accord de Paris sur le climat. Tandis que certains cantons 
ouvrent la voie, d’autres traînent et font même nettement moins bien que ce qui est recommandé dans 
les modèles dépassés de longue date. A cet égard, le classement des cantons établi par le WWF crée 
une situation transparente.  
 

 
 
 
Annexe  

 Rapport « Evaluation de la politique climatique et énergétique cantonale » 
 Classement des cantons du WWF (dès 27.8.2024) https://www.wwf.ch/klimarating 
 Classement des cantons sous forme de graphique   
 Classement cantonal 2019 : https://www.wwf.ch/sites/default/files/doc-2019-08/2019-08-

Rapport_Evaluation_cantonale_politique_climatique_des_batiments.pdf 
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 Leandro de Angelis, expert énergie et climat WWF Suisse, en charge du rapport 
leandro.deangelis@wwf.ch, 077 513 28 82 

 Jean-Pascal Gillig, secrétaire régional WWF Genève jean-pascal.gillig@wwf.ch 076 378 67 38 


